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M. ROBERT BICKERDIKE (Saint-Laurent de Montréal): On a déjà prononcé, Monsieur l'Orateur, tant de discours éloquents sur cette question, qu'il reste peu de chose à dire, à moins de se répéter, et c'est ce que je ne veux pas faire. Je ne suis ni docteur en droit, ni docteur en théologie, ni orangis te, ni catholique. Je me présente ici. tel que je sufs, un simple protestant de la province de Québec, représentant une des divisions électorales de la ville de Montréal, composée en grande partie de catholiques qui n’ont vu aucun mal À me choisir pour leur mandataire en cette Chambre. Je ne sais plus qui a déjà dit que toutes les paroles du monde ne valent pas un rayon d'amour, que le soleil exerce Une action aussi salutaire que les orages, et je suis sûr que nous devons nous féliciter, au Canada, de ne pas avoir d'autre sujet de querelle que celui du mode d’enseiguement qu'il convient d'adopter pour nos enfants, afin de mieux les mettre en état de pouvoir rendré leurs hommages à un Créateur tout puissant. Je tiens à déclarer ici que les conditions qui règnent dans la province de Québec sont tout ce qu'on peut dé- | sirer, et qu'il est très rare que des difficultés se produisent dans cette province èntre He:
deux nationalités ou religions. . : {] y 2. le part et d'autre, un échange constant de cour- | toisies. J'ai pu avoir l'avantage, yrâve à à ! bienveillance de l’ex-ministre ñes- Finaaces, | d'assister dans la galerie de la presse à la | séance de cette Chambre du 13 mars 1896. | On touchait alors aux derniers jours de l’ad- | ministration tory, et ce fut avec un plaisir | infini que j'écoutai le discours de cet hono- | rable député sur la question des écoles, dis- | cours où cet orateur s'était montré d'une | éloquence exceptionnelle, En écoutant les
paroles qui tombaient, pour ainsi dire toutes brûlantes, des lèvres de ce brillant homme d'Etat, et tout en admirant ses phrases d'un anglais si classique, entremôlées çà et là d’une pointe de sarcasme, je m'étais convaincu bien vite que ce discours lui valait les honneurs du jour, et je me permettrai de vous en citer quelques extraits. En relisant ce discours, comme je l'ai déjà fait à diverses reprises, et en le comparant À celui que l'honorable député a prononcé il y à quelques jours, j'en suis arrivé à Ja conclusion que ce dernier discours témoignait d'une attitude toute différente, et je me suis demandé ce qui avait bien pu motiver un tel changement. Etait-ce parce qu'il se trouvait maintenant dans l'opposition? Etait-ce parce qu'il n'était plus au por:oir? Après réflexion, je m’avisai que ce ne pouvait être ni l’une ni l’autre de ces deux raisons. C'est le climat, seul, qui est ici ie coupable. Le passage soudain des ri: ::#s de l'Atlantique, balayés par les vents vivifiants de la haute mer, à l'atmosphère quelque peu lourde de la baie de Toronto a dû produire la métamorphose à laquelle nous venons d'assister chez. cet honorable député. Il a dit dans ce d'scours. où il avait fait un appel si éloquent eù ‘aveur de la tolérance :
, €es Ceux prinçipes de bonne foi et de large ei généreuse tolérance sont des principes qui d'ont jamais été, mis mieux en évidence que dans le développement et le progrès des conditions actuelles du plus grand empire du monde, c'est-à-dire de l'empire britannique.
La Grande-Bretagne est un pays qui s'est toujours distingué par la ténacité avec laquelle il s'en est tenu à la lettre de tous ses engagements. Ce pays ne s'est pas moins distingué, en outre, par l'esprit de généreuse et large tolérance avec lequel {! a traité toutes les reli-
gions et to: es les races qui Composition de son vaste Monsieur l'Orateur, ce foi et de
RE — tüuts d'Ontario À ve
= nir constater de leurs Yeux ce qui se passe, avec l'espoir que cela leur protitera. Je ne trouve rien À redire contre l'honorable député de Grey-est (M.
Sproule), pour ses observations au sujet de
8 des minorités en ma- | Ce bill, car, bien que Je ne sois Pas d'accord tière d'enseignement dans les diverses provin-|avec lui, je n'en dois Pas moins reces du Dominion. Connaître qu'il est Parfaitement consé-
Quelque temps après, l'honorable député | Aüent avec lui-même, ce qu'on ne pourrait OL. Foster) à fait appel, dans les termes sui- | l'eut-être pas Le de sets _ Fants, aux membres de cette Chambre pour Rs : og PA er ue ere les engager on pe ed ) d À 5 nemens Es À donner leur *Ppui au Gouver aussi de plusieurs autres mer
Voyons donc à considérer tion doit
en est l'origine, et
enracinées puissent être, pour accorde et au parti
e vois que l'honorable député à 6
son dernier l'appui de cette C de loi du Gouvernement.
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Certainement,
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‘ Voyons quelle abandonnons toutes nos di-
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n honorable ami de lui poser une question?
Mon honorable ami a tolérance Québec, vision électorale de Partie par des dire quel est le division dans la
La circonscription Partage en
1e Veux pas exns légal ou consti- : je laisse ce soin que nous comp-
ubres de cette
Chambre, je désire citer quelques autres
exemples de l'esprit de tolérance de la province de Québec. Quand l'honorable M. J.-D.
Rolland—et Mon honorable ami de Saint- Antoine (M. Ames) confirmern ici ce que j'6 nonce—itait président de la commission des finances de Ja ville de Montréal, 11 fut défait dans un Quartier habité par ses compatriotes, et comme on était d'avis qu'on pourrait | difficilement se dispenser de ses services, l'un des échevins du quartier Saint-Antoine démissionna en sa faveur, et M. Rolland fut élu à l'unanimité Dar les protestants de ce Quartier, Voici encore une autre preuve des excellents rapports qui règnent Montréal entre les citoyens de divers cultes, Nous avions Ià un saint prôtre, le révérend père Dowd, de l'église Saint-Patrice, et quand le cortège funèbre de ce prêtre s'est rendu à l'église, l'un des glas les plus solennels qu’on Pouvait entendre, planant sur toute la ville, Gtait tinté par les l'église angli- Cane, dite Christ Church Cathedral. Vers le même temps, l'archevêque Bond tomba grat quand on en arriva à redouter un dénouement fatal, des prières
dites dans presque toutes les églises Catholiques de
mander son retour à la santé qu'on ne pourrait désirer, relations plus agréables, et je ne crois pas, non plus, que pareil état de choses existe, au
Canada, en dehors de la province de Québec.
Laissez-moi aussi vous ra
l'évêque Mountain, qui fut 1 anglican au Canada, arriva à Québec pour assumer les devoirs de sa charge, ii ‘ut reçu l’un des premiers par l’évêque catholique de cette ville les deux mains et lui donna le baiser de bienvenue, Dans la anglican se rendit à jour de l’An même et en particulier le cou- J'ai ici par devers moi une Copie de la lettre adressée en cette occaién: d”- ursulines :
e, dois fire que l'évêque était tout particu-
. Je suis sûr en aucun pays, des
retour en Angleterre, aux Europe, Voici cette let-
Qu'il plaise à Votre Grandeur.
Après la grande Preuve d'estime que Votre Grandeur a donnée à notre communauté en nous
ge 2
en mé timtcntnr SEM, à
se de
# au LE
faisant l'honneur de visiter notre monastère, Votre Grandeur voudra bien nous permettre, au commencement de la nouvelle année, de nous faire le grand plaisir de lui présenter nos plus humbles respects, en même teinps que l'assurance des prières que nous offrons au ciel pour la conservation de votre précieuse vie et la prospérité de votre illustre famille. C'est dans ces sentiments de grande estime et de profond respect que nous avons l'honneur de nous souscrire, de Votre Grandeur, Les très humbles et obéissantes servantes, SŒUR THERESE DE JESUS, Supérieure des ursulines de Trois-Rivières.
30 décem're 1794.
Dans une autre occasion, 11 y a de cela plusieurs années, les épiscopaliens de Montréal se trouvèrent sans église où ils pussent célébrer leur culte. Ce que voyant, les pères récollets mirent immédiatement leur église à leur disposition, A quelque temps de là, les presbytériens, dont se réclamaient mes ancôtres mêmes, se trouvèrent dans la méôme impasse que les épiscopaliens., Les pères récollets leur rendirent alors le même service, et les adhérents de John Knox célébrèrent leurs oflices durant plus d'un an et demi dans une église catholique, Voici ce que raconte de cet épisode historique la ‘“ Gazette” de Montréal, dans son numéro du S mars 1886.
Les pères récollets nous ont montré comment ils entendaient les devoirs de l'hospitalité, en mettant leur église à la disposition des presbytériens d'Ecosse, en 1791, comme ils l'avaient fait en 1789 pour les épiscopaliens, et le 18 septembre 1791 le sacrement de la communion fut administré suivant les rites de l'Eglise d'Ecosse.
M. SPROULE: Il n'y à là rien de plus que ce qu'ont déjà fait les orangistes, quand ils mirent leur salle à Ja disposition d'un prêtre catholique pour y célébrer les oftices de son église.
M. BICKERDIKE: J'ai l'espoir continueront à se montrer toujours aussi tolérants. Les presbytériens continuèrent à occuper l’ancienne égilse des récollets jusqu'à ce que leur propre église de la rue Saint-Gabriel fût terminée, et les prêtres refusèrent toute consideration pécuniaire pour leurs services, et ne corsentirent À accepter que quelques cadeaux de bonne amitié, entre autres quelques cierges en cire pour leurs oftlices religieux. Et on me raconte que des presbytériens se payèrent le malin plaisir de décocher quelques traits mordants à la papauté dans cette même église des récollets.
Je regrette beaucoup les discours incendiaires qui ont été prononcés en cette Chambre et ailleurs. Le temps n'est plus, Monsieur l'Orateur, où ces sortes d'appels peuvent avoir leur raison d'être. Je crois qu'on ne fait ici pour ainsi dire que jongler avec ce bill pour des fins politiques, et j'aimerais à dire dès maintenant que nous ferions bien mieux de nous inspirer du véritable esprit évangilique, plutôt que d’être ainsi à nous
qu'ils |
nl
| jeter la pierre les uns les autres. Aimons le | seigneur notre Dieu de tous nos cœurs, et |uotre prochain comme nous-mêmes, Pourquoi ne permettrait-on pas À nos enfants |d'adorer Dieu et d'hororer le rol durant les [heures d'école aussi bien qu'en dehors de lces heures ? Adorant ie même créateur, et {croyant fermement à l'efficacité de l'œuvre | de la croix, comment pourrions-nous faire autrement que de tendre une main bien- |veillante à nos frères catholiques, et respeeiter leurs scrupules légitimes en matière de langue et de religion, et pour tout ce qui tient à l'exercice de leur culte ? Nelon moi, je considérerais comme un véritable erime toute tentative qu'on pourrait faire pour Laviver la flamme couvant sous les cendres ides querelles d'autrefois. Pourquoi irionsnous ainsi, par nos discours et par les jour- [naux, réveiller les flammes des dissensions | religieuses ? Pourquoi chercher à remettre {sur pied et à déchaîner le démon des luttes |de races, tout simplement parce que quel- |ques-uns y trouveraient un avantage politi- |que ? Laissez-moi rappeler à ceux qui cher- | ghent ainsi à semer la discorde en notre {jeune pays qu'après les semailles vient la |moisson, et que nous ne pouvons que frémir [à la pensée du genre de moisson que tout cela nous réserve.
Je vois que l'honorable leader de l'opposition a cherché À s'en tenir de très près à la constitution, et qu'A Ia fin de son discours il a comparé cette constitution à un roc inébranlable sur lequel il voulait se maintenir, Eh bien, Monsieur l'Orateur, |qu'on me permette ici de remonter bien plus haut que notre constitution, et, faisant appel à nos sentiments chrétiens, d'invoquer ectte constitution qui nous a été donnée il y a plus de 1800 ans. C'est sur cette constitution, qui a défié les siècles, qui veut la paix sur la ter: et la confraternité entre tous les hommes, qui nous enseigne non seulement la justice mais auss, la générosité à | l'égard des plus faibles, c'est sur cette cons- | titution, dis-je, que j'entends, moi, me maintenir. Autant que je puis voir, l'attitude prise sur éette question par le Gouvernement et l'opposition diffère sur les points suivants, Le Gouvernement prétend que la minorité, soit catholique ou protestante, a droit en vertu de la constitution à tous les privilèges concernant l'enseignement qu'elle peut posséder actuellement en vertu de la loi. D'un autre côté, le leader de l'opposition prétend qu'en accordant l'autonomie aux Territoires nous n'avons pas le droit de légiférer en matière d'enseignement, mais que le droit exclusif et constitutionnel en ces matières doit être laissé aux nouvelles provinces, sujet aux dispositions ues actes constitutionnels de 1867 à 1886, Les dispositions de l'acte de l'Amérique septentrionile anglaise qui concernent l'enseignement sont contenues dans l'article 93, qui se lit comme suit :
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Laissez-moi vous citer maintenant les pu-| aux territoires du Nord-Ouest un système
Voici ce qu'il dit:
Dans quel esprit la nouvelle constitution a-telle été élaborée ? On est tombé d'accord sur un compromis, et une partie essentielle de ve compromis—si essentielle que, sans cela, la confédération n'aurait pas pu s'effectuer—n été la disposition stipulant que les écoles séparées d'Ontario, et les écoles dissidentes de Québec, seraient garanties par décret impérial,
Laissez-moi vous citer encore une uutre opiuion, pour le plus grand avantage de mon honorable ami de Grey-est (M. Sproule).
Parlant de la question des écoles du Manitoba, feu M. le principal Grant s'est exprimé comme suit :
Le gouvernemeu, ‘u Manitoba a commis une lourde faute en abolissant sommairement son ancien système scolaire, au lieu d'aviser À le réformer, Cette province est en lutte, depuis 1890, avec les préjugés et les s>ntiments, et même avec les convictions religieuses d'une partie de sa population qui avait droit à toute sa considération. Cette lutte ne prendra fin que quand on aura fait des concessions qui paraîftront satisfaisantes à la grande masse des Intéressés. Plus tôt ces concessions seront faites, mieux ce sera.
C'est au gouvernement Provincial qu'il appartient de faire les concessions nécessaires pour donner satisfaction à une minorité lésée dans ses droits,
Eh bien, je le répète, plusieurs éminents jurisconsultes appartenant à ceîte Chambre nous ont donné une interprétation de la lci, mais n’ont pas essayé d'appuyer cette interprétation sur des raisons pouvant être qu moins acceptables pour les laïques. Je tiens aussi À dire que, selon moi, ce Parlement ne peut pas, sans commettre une injustice, passer outre À la loi de 1875 et aux ordonnances rendues en vercu de cette loi dans les territoires du Nord-Ouest, La véritable attitude à prendre c'est que la question a été réglée en 1875 de commun accord, et que les lois ou ordonnances décrétées en vertu de cet arrangement doivent être perpétuées, En d’autres termes, nous devons nous en tenir À l'état actuel des choses, sans modifier en « doi que ce soit les droits de la minorité.
Si on considère les effets désastreux qu'ont déjà eus, pour le Canada, dans le passé, des querelles religieusesde ce genre, ne serait-ce Pas vraiment fañe acte de sagesse, et montrer que nous avons À cœur les véritables intérêts du pays, de conveinr une fois pour toutes qu’il n’y a plus de questions scolaires à régler, car cette question a été résolue par le gouvernement fédéral de 1875, et par les ordonnances territoriales actuellement en vigueur ? L'agitation qui s'est produite par tout le pays provient surtout, je crois, d'un simple malentendu. La plupart de nos gens paraissent croire—et cette idée est soigneusement entretenue par les ‘ultias. dont l'influence est loin d'être bien’aisante par
le pays—que ce Gouvernement veut ampcser | religieux, recuz ea si grand honneur par nos
d'écoles séparées, contre la volonté de ces territoires. On ne tient pas compte de ce fait que les écoles séparées existent déjà, dans ces territoires, depuis trente aus, Je suis convaincu, pour ma part, que cette agltation tombera d'elle-même, dès qu'on se sera rendu compte de l'état réel des choses,
Quel est l'objet de l'enseignement ? Pourquoi les gouvernements de tous les pays attachent-ils une si grande Importance à cette question de l'enselynement ? N'est-ce pas perce qu'on croit généralement que l'instruction constitue la bose du progrès, et qu'aucune nation ne peut espérer progresser à moins que ses enfants ne recoivent cette instruction. Plus cette instruction sera élevée, et plus rapides seront les progrès, Par conséquent, il faut viser surtout à l'eflicacité. La question qu'il faut se poser est celle-el: Le système d'écoles que le gouvernement fédéral veut perpétuer dans les territoires du Nord-Ouest est-il suffisamment eflicace ? La réponse est bien simple, Les territoires son très flers de leur système scolaire, £es principes fondamentaux en sont à la fois l'uniformité et l'efficacité. Ces écoles sont à la fois nationales et uniformes, Tous les habitants ont les mêmes avantages et les mêmes privilèges. Le projet de loi que nous a soumis le Gouvernement n'empêche en rien les législatures des nouvelles provinces d'amender de temps à autre les lois actuelles, afin de les rendre plus etfcaces.
Ce principe d'efficacité est done tel absolument assuré,
Alors, je me demande pourquoi tout ce tapage ? On a demandé qu'après les heures de classe ordinaires, les élèves appartenant à la minorité, ou même à la majorité, recolvent une demi-heure d'instruction religieuse, et que la minorité ait le droit d'avoir ses propres écoles, mais assnjetties aux mêmes rglements que les autres écoles, quant À leur valeur, uniformité, ete. En d’autres termes, un nombre voulu de catholiques, dans un district quelconque, pourraient décider de faire instruire leurs enfants dans une école nationale séparée, mais l'enseignement religieux ne pourrait être donné dans
| ces écoles qu'après les heures de classe ordi-
naires, et seulement durant une demi-heure.
Ainsi que l'a fait remarquer il y à quelque ,
temps l'honorable ministre des Finances, il semble que nous nous disputions ici seulement pour des vétilles. Pourquoi l'enseignement religieux ne serait-il pas donné À nos enfants ? Je crois, au contraire, Monsieur, l'Orateur, que plus cet enseignement sera répandu dans nos écoles mieux ce sera pour ncus. A cette époque de hâte intensive, où la plupart peinent du matin jusqu'au soir pour gagner le pein de leur famille, sans trouver le temps nécessaire pour élever leurs enfants convenablement ; en un temps comme celui aujourd’hui où la tendance est p'ut£t au relichement de tous les devoirs
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